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Examen par l‘ICSW de la première Décennie d’Eradication de la Pauvreté des Nations-Unies 1997-2006 :
Une décennie s’est écoulée, une autre reste à venir
L’analyse réalisée par l‘ICSW lors de son examen de la première Décennie d’Eradication de la Pauvreté des Nations-Unies 1997-2006 amène à quelques constatations et recommandations fondamentales. Elles ne sont pas nouvelles, mais il est bon d’y revenir.

Les constatations démontrent que, malgré une décennie d’éradication de la pauvreté, il existe toujours un vaste fossé entre les engagements, buts et objectifs de la Décennie, et les résultats des tendances actuelles relatives aux revenus et à la pauvreté humaine. 

En résumé, ce rapport suggère aux gouvernements, tant des pays en voie de développement que des pays développés, d’assumer la responsabilité principale de la création d’un environnement permettant d’éliminer la pauvreté sous toutes ses formes.
Les gouvernements des pays en voie de développement doivent garantir :

· Une bonne gouvernance ;

· La protection sociale pour les plus pauvres et vulnérables ;

· La priorité aux dépenses du secteur social, plus particulièrement l’enseignement primaire et les soins de santé ; 

· L’habilitation économique et politique de tous les citoyens, en particulier des plus pauvres, ainsi que 

· Des institutions efficaces, transparentes et fiables. 

Les gouvernements des pays développés doivent garantir :

· Un système de finances et commerce internationaux plus ouvert et équitable, l’accroissement de l’aide au développement et le renforcement de l’engagement international en faveur de la bonne gouvernance, du développement et de la réduction de la pauvreté.

Les gouvernements des pays développés doivent :
· Soutenir le développement des nations les plus pauvres en ouvrant leurs marchés aux exportations des pays en voie de développement.

· Continuer d’honorer leurs engagements en faveur de l’aide au développement.

Et les institutions multilatérales - comme les agences et commissions régionales des Nations-Unies - la Banque Mondiale et les banques de développement régional doivent :

· Prendre sérieusement en considération les critiques relatives à leurs opérations de réduction de la pauvreté, aux ressources consommées, et à l’impact de leurs programmes en matière de pauvreté.

· Rester en première ligne des efforts de développement international.

· S’assurer que leur soutien international, régional et bilatéral soit mieux coordonné, moins compétitif et plus impliqué dans le comblement de l’abîme entre les mots et les actions institutionnelles menées contre la pauvreté.
Après cet examen des dix ans, il nous reste une autre décennie pour modifier les tendances de la pauvreté, altérer son cours et atteindre les objectifs d’éradication de la misère humaine.

I. Introduction

La proposition de consacrer une Décennie spéciale à l’Eradication de la Pauvreté est née à l’occasion du Sommet Mondial des Nations-Unies sur le Développement Social. L’objectif principal de la Décennie était de parvenir à l’éradication totale de la pauvreté et de réduire la pauvreté humaine dans le monde, grâce à des actions nationales décisives et à la coopération internationale. Cet objectif inclut la mise en œuvre totale et efficace de tous les accords, engagements et recommandations de la plupart des conférences et sommets des Nations-Unies organisés depuis 1990, dans la mesure où ils sont liés à l’éradication de la pauvreté sous toutes ses formes.
Ce qui importe, c’est que l’engagement d’éradiquer la pauvreté, pris lors du Sommet Mondial et reflété dans les objectifs de la Décennie, a été fermement réaffirmé dans la Déclaration du Millénaire, qui se proposait de diminuer de moitié en 2015 le nombre de personnes vivant dans des conditions d’extrême pauvreté et de faim.

Les Objectifs de Développement du Millénaire (ODM) ont nettement renforcé les efforts d’éradication de la pauvreté. Mais le but des ODM en matière de pauvreté, avec un seuil d’un dollar par jour, occulte les dimensions humaines de la pauvreté telle que définie lors du Sommet Mondial.

Ce document prend donc en considération les diverses tendances de la pauvreté humaine adoptées lors des conférences et sommets de 1990, et leur mode d’action au cours de la dernière décennie. Quels sont les succès obtenus, et quels sont les fossés et défis restants par rapport aux objectifs de la Décennie ?

Les avertissements d’usage doivent être appliqués. On ne dispose pas de données précises pour de nombreux indicateurs d’un grand nombre de pays et relatifs à plusieurs objectifs spécifiques de la décennie. Il existe également certaines difficultés lors de la révision des tendances de chaque aspect des domaines de la Décennie. 

Malgré tout, les indications vont indubitablement dans le sens de l’existence d’un ample fossé entre les engagements, objectifs et buts de la Décennie et les résultats des tendances actuelles. Une décennie consacrée à l’éradication de la pauvreté s’est écoulée, mais encore une personne sur cinq dans le monde est obligée de vivre avec moins d’un dollar par jour. Ce qui représente plus d’un milliard de personnes. 1 milliard et demi encore vit avec moins de deux dollars par jour. Ce qui représente 40 % des êtres humains dans le monde. Et la dimension humaine de cette pauvreté dans toute son ampleur est encore plus écrasante.

Après cet examen des dix ans, il nous reste encore une décennie pour modifier les tendances de la pauvreté, altérer son cours et atteindre les objectifs d’éradication de la pauvreté humaine… que dire de plus ?

II.
Revenus, Consommation et Pauvreté Humaine – Tendances Actuelles

La pauvreté ne peut être convenablement mesurée, expliquée ou abordée en termes de revenus ou de consommation. La pauvreté consiste en la privation des principaux biens de production et opportunités auxquelles tout être humain devrait avoir droit. Chacun a le droit, et doit donc avoir accès à l’enseignement basique et aux principaux soins de santé. Les pauvres devraient avoir la possibilité de vivre de leur travail et d’être correctement rémunérés, de même qu’ils devraient avoir droit à une protection adéquate contre les risques et vulnérabilités naturels et sociaux.

Indépendamment des revenus et services de base, les gens sont également pauvres, et auront tendance à le rester, s’ils n’ont pas la possibilité de participer aux prises de décisions qui régissent leur vie et leurs moyens de subsistance. Les pauvres peuvent ne pas avoir acquis de biens essentiels parce qu’ils vivent dans une région lointaine ou disposant de peu de ressources, ou parce qu’ils sont vulnérables en raison de leur âge, cadre de vie ou travail. L’accès à ces biens peut leur être refusé en raison de leur appartenance à une minorité ethnique ou à une communauté considérée comme inférieure socialement, ou tout simplement parce que ce sont des femmes ou des handicapés. De manière plus générale, la pauvreté naît de situations où les inégalités importantes persistent en raison d’intérêts acquis et de structures de pouvoir enracinées. Cette situation se traduit par une absence de volonté politique, une gouvernance inadaptée et des politiques et programmes publics inappropriés pour éradiquer la pauvreté sous toutes ses formes.

La pauvreté au niveau des revenus et de la consommation

Au cours de la dernière décennie, dans le monde, la tendance de la pauvreté extrême pour ce qui est des revenus, mesurée par un seuil de 1 $ par jour, montre des orientations positives. L’extrême pauvreté a chuté de 28% en 1990 à 21% à l’heure actuelle
. Ceci représente, en nombres absolus, une diminution d’environ 130 millions de personnes. Les indicateurs sont également positifs dans la mesure où la croissance économique a contribué à réduire la pauvreté dans les revenus. Dans les années 90, la croissance moyenne par personne des revenus dans les pays en voie de développement était de 1,5%, presque trois fois le pourcentage enregistré dans les années 80
. En outre, depuis l’an 2000, la croissance moyenne des revenus par personne dans les pays en voie de développement a augmenté de 3,4% - le double de la moyenne des pays à revenus élevés. Même l’Afrique Subsaharienne, après avoir subi pendant deux décennies un déclin du revenu moyen, a enregistré une augmentation de 1,2% par an depuis l’an 2000.

Mais les tendances de la pauvreté dans les revenus doivent tenir compte des importantes variations entre les régions et les pays, de sorte à prendre tout leur sens et à refléter des chiffres concrets. La réduction mondiale de la pauvreté a amplement reposé sur le succès reconnu de l’Asie du Sud, et plus particulièrement de la Chine
. Mais à l’autre bout de la chaîne, l’Afrique Subsaharienne comptait en 2001 presque 100 millions de personnes supplémentaires vivant avec moins d’un dollar par jour par rapport à 1990. L’Asie du Sud a réduit l’incidence de la pauvreté, mais non le nombre absolu de pauvres. L’Amérique Latine et le Moyen-Orient n’ont enregistré aucune progression, alors que l’Europe Centrale et de l’Est et la Communauté d’Etats Indépendants (CIS) ont subi une augmentation drastique de la pauvreté. Le nombre de personnes vivant avec moins de 2 $ par jour en Europe Centrale et de l’Est et dans la CIS est passé de 23 millions en 1990 à 93 millions en 2001, soit de 5% à 20%.

En d’autres termes, la réduction de la pauvreté dans les revenus a progressé en l’Asie du Sud, a été inversée en Afrique Subsaharienne et a stagné presque partout ailleurs. La tendance mondiale préoccupante pour le futur est que dans l’ensemble, ce progrès est en train de ralentir. Le succès du recul de la pauvreté au cours des deux dernières décennies a eu lieu en grande partie dans les années 80 et la première moitié des années 90, avant la Décennie des Nations-Unies en question. Depuis le milieu des années 90, la pauvreté mesurée avec l’indicateur de 1 dollar par jour a diminué à un rythme quatre fois inférieur à celui de la période 1980-96. Et ce malgré le fait que la croissance moyenne dans les pays en voie de développement se soit accélérée dans les années 90, le revenu par personne ayant plus que doublé par rapport à la décennie précédente.
Pour conclure, la réduction de la pauvreté n’a progressé que partiellement. Une personne sur cinq dans le monde – soit plus de 1 milliard de personnes – survit encore avec moins d’un dollar par jour, un niveau de pauvreté si abject qu’il menace leur survie. 1,5 milliard encore vivent avec 1 à 2 dollars par jour. En effet, après une décennie de mesures visant à éradiquer la pauvreté, plus de 40% de la population mondiale est quotidiennement confrontée à la réalité directe de la menace imminente de l’extrême pauvreté.

Pauvreté humaine

Que s’est-il passé dans le monde en termes d’éradication de la pauvreté humaine ? Comment la population mondiale touchée par la pauvreté a-t-elle profité, en termes de santé, d’instruction, d’hygiène, de situation sociale, etc. ? Là encore, les chiffres moyens à long-terme révèlent une progression. Comme mentionné dans les Rapports 2005 sur le Développement Humain de l’UNDP : “En moyenne, les personnes nées aujourd’hui dans un pays en voie de développement peuvent espérer être plus riches, jouir d’une meilleure santé et d’une meilleure instruction que la génération de leurs parents. Elles ont également plus de chances de vivre dans une démocratie pluraliste et moins de chances d’être touchées par un conflit." (UNDP 2005:19). L’espérance de vie moyenne dans les pays en voie de développement a augmenté de deux ans en un peu plus d’une décennie. Actuellement, on compte 2 millions de morts infantiles en moins par rapport à 1990, et les chances d’un enfant d’atteindre l’âge de 5 ans ont augmenté d’environ 15%. Les progrès réalisés en matière d’accès à l’eau et d’hygiène ont contribué au pourcentage de survie des enfants en réduisant la menace de maladies infectieuses. 1,2 milliard de personnes supplémentaires ont obtenu l’accès à une eau propre au cours de la dernière décennie. La rapide augmentation de la vaccination mondiale depuis 2001, grâce à l’Alliance Mondiale pour les Vaccins et la Vaccination, a également permis de diminuer le nombre de morts, sauvant ainsi environ un demi million de vies.

La pauvreté humaine en termes d’instruction a également diminué de manière impressionnante en moyenne, bien que 800 millions de personnes dans le monde n’aient toujours pas accès à l’alphabétisation basique
, les femmes représentant, de manière disproportionnée, les deux-tiers de ce total. Malgré tout, les niveaux d’alphabétisation dans les pays en voie de développement ont augmenté de 70% à 76% au cours de la dernière décennie, et l’écart entre les genres est en train de diminuer. Par rapport à la situation de 1990, 30 millions d’enfants de plus ont accès à l’instruction élémentaire, et la moyenne du nombre d’années passées à l’école a augmenté de six mois. L’écart entre les genres lors de l’inscription à l’école élémentaire, bien que constituant un facteur limité en matière d’égalité des sexes, a diminué, les filles représentant toutefois plus de la moitié des enfants ne fréquentant pas l’école.

Mais les chiffres révèlent également des différences importantes quant aux chances d’accéder à l’instruction. Malgré une décennie d’éradication de la pauvreté, environ 115 millions d’enfants n’ont toujours pas accès à l’enseignement élémentaire de base. La plupart des enfants qui ne sont pas inscrits à l’école se trouvent en Afrique Subsaharienne et dans l’Asie du Sud. 

La pauvreté humaine en terme de santé est affligeante. Pour ce, nous observons l’espérance de vie, qui indique la santé qu’une personne peut espérer avoir et représente une manière de mesurer le risque de mortalité évitable. Une autre mesure est le risque plus élevé de mourir avant un âge donné, par rapport à un groupe de population d’un autre pays. En prenant la moyenne des pays à revenus élevés comme point de comparaison, la moitié de la mortalité dans les pays en voie de développement peut être évitée. L’Amérique Latine, le Moyen-Orient et l’Asie montrent une tendance convergente vers les pays riches, en termes d’espérance de vie. En Asie du Sud, l’espérance de vie a augmenté d’une décennie au cours des dernières 20 années. En revanche, les pays de l’ancienne Union Soviétique et l’Ancienne Afrique Subsaharienne ont accusé un recul supplémentaire.

Dans les pays de l’ancienne Union Soviétique, l’espérance de vie a chuté radicalement, surtout chez les hommes. Dans la Fédération Russe, l’espérance de vie des hommes est passée de 70 ans au milieu des années 80 à 59 ans aujourd’hui – moins qu’en Inde". Des affections non communiquées, comme les maladies et blessures cardiovasculaires, sont les principaux responsables de l’augmentation des morts, bien que les maladies infectieuses soient également résurgentes. Si le pourcentage de morts reste constant, environ 40% des jeunes hommes russes ayant aujourd’hui 15 ans mourront avant d’atteindre 60 ans.

Il n’existe pas d’indicateur plus puissant – ou dérangeant – de la pauvreté humaine que la mortalité infantile. Plus de 10 millions d’enfants meurent chaque année avant leur 5ème anniversaire. Le pourcentage de mortalité infantile en Afrique Subsaharienne est en augmentation. Cette région représente 20% des naissances mais 44% de la mortalité infantile. Presque toutes les morts d’enfants pourraient être évitées. Toutes les deux minutes, quatre personnes meurent du seul paludisme, dont trois sont des enfants. La plupart de ces morts pourraient être évitées par des interventions simples et peu coûteuses. Les maladies pouvant être évitées grâce aux vaccins, comme la rougeole, la diphtérie et le tétanos, causent encore la mort de 2 à 3 millions d’enfants. Pour chaque enfant qui décède, plusieurs autres millions tomberont malades ou manqueront l’école, entraînés dans un cercle vicieux reliant la santé précaire des enfants à la pauvreté à l’âge adulte. De même que 500 000 femmes meurent chaque année pour des motifs liés à la grossesse, plus de 98% des enfants qui meurent chaque année vivent dans des pays pauvres. Ils meurent en raison du lieur où ils sont nés.

Mais beaucoup meurent dans le reste du monde. Le HIV/SIDA est au cœur du problème. En 2004, on estime que 3 millions de personnes sont mortes à cause du virus, et 5 autres millions ont été infectées par celui-ci
. La plupart de ces morts se sont produites dans les régions les plus pauvres du monde, dont 70% en Afrique. Quelque 38 millions de personnes sont maintenant infectées par le HIV, dont 25 millions en Afrique Subsaharienne.

Si l’on se tourne vers l’avenir, l’Afrique affronte les plus hauts risques liés au SIDA/HIV pour le développement humain. Mais de nouvelles menaces surgissent. De graves épidémies sont apparues dans d’autres régions. Dans l’état de Tamil Nadi, en Inde, par exemple, une prévalence de taux de HIV supérieure à 50% a été enregistrée parmi les prostituées féminines, alors que les états de Andhra Pradesh et de Maharashtra ont dépassé le seuil de 1% de prévalence. L’incidence du HIV/SIDA est également en augmentation dans les pays de l’ancienne Union Soviétique. L’Ukraine enregistre maintenant l’un des taux les plus rapides de croissance d’infection par HIV dans le monde, alors que la Fédération Russe, qui arrive en deuxième place (avec 1 million de personnes infectées), abrite l’épidémie la plus importante de la région. Les plupart des personnes infectées par le HIV sont des jeunes.
Pauvreté par Genre

La pauvreté a le visage d’une femme. Sur plus de 2 milliards de personnes dans le monde vivant dans la pauvreté, 70% sont des femmes ; deux-tiers des 800 millions de pauvres en Asie sont des femmes.

Sur les 57 millions de morts dans le monde en 2002, un mort sur cinq était un enfant de moins de cinq ans – un enfant meurt toutes les trois secondes environ. On estime que 4 millions de ces morts ont eu lieu au cours des premiers mois de vie, la période néonatale. Presque tous les cas de mortalité infantile ont lieu dans les régions les plus pauvres du monde, alors que la plupart des dépenses pour prévenir cette mortalité ont lieu dans les pays riches. Cela ne constitue qu’une simple indication.
Les inégalités entre les sexes continuent de limiter l’accès des filles à l’instruction. Par exemple, malgré la diminution de l’écart entre les genres, les filles peuvent en moyenne prétendre à un an d’enseignement en moins que les garçons en Afrique et dans les Etats Arabes, et deux ans en moins en Asie du Sud. Dans 14 pays africains, les filles représentent moins de 45% de la population fréquentant l’enseignement primaire. Au Pakistan, elles ne représentent que 41% - pour respecter l’égalité des sexes, 2 millions de filles supplémentaires devraient fréquenter l’école. Dans l’ensemble des pays en développement, le taux de conclusion de l’enseignement primaire est de 75% pour les filles mais atteint 85% pour les garçons. Les inégalités entre les sexes sont encore plus flagrantes dans l’enseignement secondaire et l’enseignement supérieur. Ces importantes disparités entre les sexes vont au-delà de la simple violation des droits universels à l’instruction, elles constituent également une menace pour les futures perspectives de développement humain : l’instruction des filles est l’un des instruments les plus efficaces pour le progrès social pour une vaste série d’indicateurs.

Le problème le plus critique lié à la pauvreté des femmes est sans doute les nombreuses formes de violence à leur encontre. L’un de ses aspects mérite toute notre attention – la traite des femmes et des filles. Au cours de la dernière décennie, cette forme de trafic est devenue un problème de plus en plus préoccupant, particulièrement dans le Sud-Est de l’Asie. Il a été raisonnablement estimé que la traite des femmes et des enfants dans le Sud-Est de l’Asie s’élève à 200 000 à 225 000 personnes par an, ce chiffre représentant presque un tiers du trafic dans le monde
. Les femmes et les filles victimes de ce commerce international courent un risque accru de violence, ainsi qu’un risque de grossesse non désirée et les maladies sexuellement transmissibles, notamment l’HIV.
Faim

La pauvreté dans les revenus est étroitement liée à la faim. Dans un monde d’abondance, des millions de personnes souffrent quotidiennement de la faim. Plus de 850 millions de personnes, notamment un enfant sur trois en âge préscolaire, sont encore entraînées dans un cercle vicieux de malnutrition et ses effets. La malnutrition affaiblit le système immunitaire, augmentant ainsi le risque de santé fragile, ce qui aggrave en retour la malnutrition. Environ la moitié des morts chez les enfants en âge préscolaire est directement imputable aux interaction entre la malnutrition et les maladies infectieuses. Les enfants qui sont légèrement en deçà du poids normal courent quatre fois plus de risques de mourir de maladies infectieuses que les enfants correctement alimentés.

Pour oublier

Il existe un Troisième Monde au sein du Premier Monde. Observons encore un indicateur important – la pauvreté infantile – dans les pays riches cette fois.

Indépendamment des mesures de pauvreté communément employées, la situation des enfants dans les pays riches s’est dégradée au cours de la dernière décennie. Au cours de cette période, le nombre d’enfants vivant dans la pauvreté dans les pays développés a augmenté dans 17 pays de l’OCDE sur 24
 pour lesquels les données sont disponibles
.

Les progrès les plus importants visant à réduire la pauvreté infantile ont été réalisés dans les pays nordiques, où les taux sont inférieurs à 5%. Viennent ensuite une vaste fourchette de nations de moyenne catégorie, avec des taux variant de 5 à 15%, notamment tous les pays européens les plus peuplés, à l’exception de l’Italie. L’Italie a le taux de pauvreté le plus élevé d’Europe. Quatre autres pays de l’OCDE ont des taux de pauvreté infantile exceptionnellement élevés (de 15 à 17%) : Royaume-Uni, Portugal, Irlande et Nouvelle-Zélande.

En bas du classement des pays de l’OCDE pour ce qui est de la pauvreté infantile, se trouvent six nations non européennes : Australie, Canada, Japon, Mexique, Nouvelle-Zélande et Etats-Unis. En termes de pauvreté relative dans les revenus, la République Tchèque et la Hongrie ont des taux de pauvreté inférieurs à ceux de l’Allemagne ou des Pays-Bas ; le taux de la Pologne est inférieur à celui du Canada, du Japon ou des Etats-Unis.
Pour ce qui est des chiffres, on estime qu’environ 40 à 50 millions d’enfants vivant dans quelques-uns des pays les plus riches du monde grandissent dans la pauvreté
.
Risques & vulnérabilité

Les revers subis au cours de la Décennie contre la pauvreté sont encore plus significatifs en raison de l’extrême vulnérabilité des populations de nombreux pays au vu des chocs de toute sorte, depuis les catastrophes naturelles comme la sécheresse, les inondations, les tremblements de terre et les raz de marée, jusqu’aux chocs occasionnés par les humains comme la dite crise financière asiatique de 1997. La plupart des catastrophes naturelles, qu’il s’agisse des raz de marée inter-continentaux, des typhons dans le Pacifique, des ouragans aux Etats-Unis, des inondations au Bangladesh ou de la sécheresse en Inde, touchent essentiellement les plus pauvres. Ce sont eux qui habitent dans les zones les plus sujettes aux catastrophes, vivent dans les abris les plus précaires, subissent la chute des prix agricoles et le chômage en période de crise, et n’ont aucun filet de sécurité pour se retourner lorsqu’ils sont victimes de circonstances adverses. En outre, dans la mesure où ils vivent déjà à la limite de la subsistance, un simple choc externe suffit à les précipiter dans une situation où leur propre survie est menacée. C’est pour ces raisons que la pauvreté et la vulnérabilité sont inextricablement liées.

Toutefois, comme le prouve la crise de 1997, les très pauvres ne sont pas les seules personnes touchées. 
A leur tour, la vulnérabilité et les maladies infectieuses sont exacerbées par un accès inadapté à une eau propre et à l’hygiène. Plus d’un milliard de personnes n’ont pas accès à une eau saine et 2,6 milliards n’ont pas accès à une meilleure hygiène. Les maladies transmises par l’eau ou les déchets humains représentent la seconde cause la plus importante de mortalité infantile dans le monde, après les infections des voies respiratoires. Coût global en vies humaines : estimé à environ 3 900 enfants par jour.

Et si les amples prédictions de propagation de la grippe aviaire venaient à se matérialiser, cela aurait des conséquences dramatiques sur les populations vulnérables, comme sur la santé publique dans tous les pays. De même, les conséquences du réchauffement de la planète et les autres pressions écologiques sur les systèmes alimentaires pourraient affecter dramatiquement la sécurité nutritionnelle de millions de personnes.
Les conflits représentent une autre source de vulnérabilité. La Décennie d’Eradication de la Pauvreté des Nations-Unies a été témoin du génocide au Rwanda, des violentes guerres civiles au cœur de l’Europe, des guerres en Afghanistan et en Irak et du recul du Moyen-Orient. Le conflit en République Démocratique du Congo a occasionné la perte de presque 4 millions de vies, le plus grand nombre de morts depuis la Seconde Guerre Mondiale. Au Soudan, un accord de paix après l’une des plus longues guerres civiles d’Afrique a été le prélude à une nouvelle crise humanitaire au Darfour, avec plus d’un million de personnes déplacées. De nouvelles menaces à la sécurité collective ont surgi. Toutefois, malgré les défis posés au développement humain par les violents conflits, il existe quelques nouvelles positives. Le nombre de conflits a diminué depuis 1990. Les 15 dernières années ont vu la fin de nombreuses guerres civiles, grâce aux négociations sous les auspices des Nations-Unies. De Timor-Leste en Afghanistan, El Salvador et Sierra Leone, la paix a créé de nouvelles opportunités de développement humain et de démocratie. Les violents conflits constituent l’une des plus importantes barrières à l’accélération du développement humain. Mais il est possible de diminuer cette barrière.
III. Recommandations sur les Politiques

Les objectifs et buts de la Décennie d’Eradication de la Pauvreté des Nations-Unies sont reflétées dans les ODM ciblés pour 2015. Cela signifie qu’il nous reste encore une décennie pour inverser les tendances de la décennie précédente relatives à la pauvreté humaine. 

La Décennie de réduction de la pauvreté des Nations-Unies appelait à l’éradication de la pauvreté absolue et à la réduction de la pauvreté humaine dans le monde en général, GRÂCE A DES ACTOINS NATIONALES DECISIVES ET A LA COOPERATION INTERNATIONALE. De ce point de vue, la Décennie des Nations-Unies a été témoin de stratégies et programmes nationaux afin de réduire la pauvreté dans de nombreux pays, avec la consultation d’agences internationales. De nombreux Gouvernements ont mis en place des comités de coordination inter-ministériels chargés de formuler et de mettre en œuvre des plans et actions nationaux stratégiques de réduction de la pauvreté.

Mais la traduction des stratégies de réduction de la pauvreté en des politiques et des programmes efficaces abordant les nombreux aspects de la pauvreté humaine, en même temps que les ressources limitées, est devenue un défi à relever pour toutes les parties concernées. En d’autres termes, les gouvernements nationaux, leurs organismes régionaux inter-gouvernementaux, les gouvernements donateurs, les agences internationales – particulièrement les Nations-Unies, la Banque Mondiale, le FMI et leurs antennes régionales – le secteur privé et les organisations de la société civile, doivent augmenter leurs efforts pour faire fonctionner leurs alliances.
Les gouvernements des pays en voie de développement assument toutefois la principale responsabilité de créer un environnement permettant d’éliminer la pauvreté. Cet environnement est caractérisé par :

· Une bonne gouvernance ;

· La protection sociale pour les plus pauvres et vulnérables ;

· La priorité aux dépenses du secteur social, notamment l’enseignement primaire et les soins de santé ; 

· L’habilitation économique et politique des pauvres, notamment les programmes de micro-crédits et les autres programmes de petits crédits ou de garantie permettant d’élever le statut des femmes, construit à partir de la base et provoque des remous dans les familles et la société ; et 

· Des institutions efficaces, transparentes et fiables. 

Quelles seraient les autres étapes nécessaires pour combler le fossé entre les tendances de la dernière décennie et ce que représentent les objectifs des ODM ?

La réponse réside dans les leçons tirées des pratiques politiques ayant fonctionné. En bref :

1. On ne peut parvenir à réduire de manière durable la pauvreté tant que les dimensions socio-politiques ne sont pas intégrées à une stratégie exhaustive. Les politiques abordant les inégalités dans l’accès aux services sociaux de base peuvent accroître la capacité des pauvres à améliorer leur qualité de vie ; la prestation de services sociaux de base devrait être intégrée aux stratégies de pauvreté de lutte contre la pauvreté. Ceci est particulièrement important pour ce qui touche aux soins primaires de santé et à l’instruction de base, qui contribuent à réduire la mortalité et à améliorer la qualité de la vie.
2. L’instruction est l’un des investissements les plus importants que puisse réaliser un pays. Non seulement elle répond aux droits des personnes à acquérir des connaissances, mais ses avantages sont à la fois économiques et sociaux. L’instruction représente l’une des manières les plus puissantes d’accélérer la croissance économique et de diminuer la pauvreté. Et l’instruction, particulièrement chez les filles, a des effets "boule de neige" sur la société dans son ensemble, en contribuant à l’habilitation des femmes, à l’amélioration de leur statut et en leur permettant d’exercer une influence supérieure tant dans leur foyer que dans leur communauté. Non seulement elle participe à l’amélioration de la nutrition et de la santé infantiles, mais elle contribue aussi à diminuer la fertilité, dans le sens où les femmes instruites ont tendance à créer des familles moins nombreuses. Les personnes ont toutefois besoin d’être instruites à un niveau suffisant : ce n’est qu’en dépassant un certain seuil d’instruction de qualité, dans de bons établissements d’enseignement primaire et collèges, que les enfants pourront pleinement capitaliser leur instruction par le biais de l’augmentation de leur productivité ou de leurs contributions à la société.
3. Il est également important, tant pour la société que pour l’économie, d’avoir des normes sanitaires plus élevées. La bonne santé constitue l’une des composantes les plus importantes pour le développement humain. L’amélioration de la santé – tant des mères que des enfants – est étroitement liée aux meilleures performances scolaires. La bonne santé réduit également la croissance démographique : lorsque moins d’enfants meurent au cours de l’enfance, les parents ont tendance à avoir des familles moins nombreuses. Et une population active en bonne santé est également vitale pour les pays qui veulent atteindre des niveaux de productivité plus élevés. Les interventions susceptibles de prévenir ou de guérir efficacement les causes de mortalité des enfants et des femmes en âge fertile sont bien connues. La plupart sont peu onéreuses – et extrêmement efficaces. Il serait possible de prévenir la mort de deux enfants sur trois grâce aux services de santé les plus basiques. Toutefois, on laisse se produire une catastrophe sanitaire causant plus de pertes humaines que la pandémie de HIV/SIDA. Il n’existe rien de plus efficace pour souligner le fossé entre ce que nous pouvons faire pour surmonter les souffrances évitables et ce que nous choisissons de faire avec la richesse et la technologie dont nous disposons.

4. L’un des objectifs primaires de la politique gouvernementale devrait consister à réduire les inégalités. La nature et la portée des inégalités variera bien entendu considérablement d’un pays à l’autre. Mais pour réduire la pauvreté, quelques genres d’inégalités sont plus importants que d’autres. Les plus importantes sont celles relatives à la répartition des biens, particulièrement de la terre, du capital humain, du capital financier, et de l’accès à la propriété publique comme les infrastructures rurales.
5. La croissance économique peut être réduite pour de nombreuses raisons : par exemple, le déclin du commerce, les chocs survenus au niveau de l’économie mondiale, les catastrophes naturelles, l’instabilité financière ou les conflits régionaux. Les pays peuvent également affronter individuellement l’instabilité sociale et politique ainsi que l’impact du HIV/SIDA. Toutefois, les résultats seront améliorés si les Gouvernements intègrent les politiques sociales et économiques. Et une politique essentielle doit consister à prendre des mesures spécifiques pour réduire les inégalités, particulièrement celles générées par la corruption. Les gouvernements devraient essayer de répartir les ‘dividendes de la croissance’, d’employer les bénéfices de la croissance économique pour compenser l’augmentation des inégalités, en offrant un plus vaste accès au développement social et en protégeant les plus vulnérables.

6. Les mesures contribuant à atténuer les risques et les vulnérabilités occasionnés par les conflits armés, la violence et les catastrophes naturelles, sont vitales pour affronter la pauvreté tant transitoire que chronique. Ces mesures comprennent la mise en oeuvre de réseaux de sécurité sociale afin d’amortir l’impact des crises sociales et économiques, une leçon retenue après la crise financière asiatique et les importantes catastrophes naturelles des dernières années. Les stratégies visant à réduire la pauvreté qui ne tiendraient pas compte de l’atténuation des risques et des vulnérabilités des pauvres ont des chances d’échouer au vu des réalités des désastres et conflits, qui échappent souvent à leur contrôle.
7. La pauvreté ne se limite pas à la privation, la vulnérabilité et la crise macro-économique représentant également un genre de choc susceptible de réduire la mobilité des pauvres. Les personnes vivant dans des pays à bas revenus, que ce soit en Asie, en Afrique ou en Amérique Latine, sont régulièrement exposées aux risques, aux incertitudes et aux chocs, notamment l’instabilité sociale, la perte de marchés, les crises agricoles, la sécheresse, les inondations, ouragans, raz de marée et autres catastrophes naturelles. Les foyers peuvent aussi être touchés par la maladie de l’un des chefs de famille. L’un de ces événements peut anéantir les économies et les biens, inversant ainsi le processus de réduction de la pauvreté ou réduisant son rythme. Cela signifie que les pays doivent explorer divers modèles de protection sociale. Il est clair que seuls quelques pays en voie de développement seront en mesure de procurer de vastes mesures de protection, similaires à celles des pays développés. Toutefois, même les pays les plus pauvres peuvent essayer de mettre en oeuvre, à une échelle inférieure, des programmes cadrant avec leurs restrictions budgétaires et allant de pair avec les modèles existants d’assurance informelle. Ceux-ci comprennent des plans simplifiés d’assurance sociale pour les professions libérales, le soutien des assurances informelles, le droit formel aux biens informels et l’assurance santé pour les plus pauvres.
8. Il est essentiel de garantir aux citoyens et aux organisations de la société civile la capacité à prendre des responsabilités et des initiatives dans les programmes visant à soulager la pauvreté. Il existe de nombreux cas de plans de protection sociale, qui sont davantage le résultat d’une intervention non gouvernementale que de politiques publiques. Ils comprennent des plans de soins de santé, l’accès au crédit et à la prestation de services juridiques facilités par les organisations de la société civile. Et dans de nombreux autres cas, la progression de l’éradication de la pauvreté est due, dans une grande mesure, aux alliances des gouvernements et des organisations non gouvernementales. Une société civile active est un élément vital de toute stratégie de réduction de la pauvreté, au vu du rôle de la société civile cherchant à maintenir la responsabilisation de l’état, à promouvoir les réformes nécessaires et à venir en complément des efforts de l’état pour protéger les plus pauvres.

9. Enfin, bien que la responsabilité essentielle de l’éradication de la pauvreté revienne finalement à chaque pays, le développement humain est une responsabilité partagée, car les origines de la pauvreté sont tant mondiales que locales. La Déclaration du Millénaire des Nations-Unies a reconnu ce fait et a appelé à une ‘ferme alliance’ afin de promouvoir un système de finances et commerce internationaux plus ouvert et équitable, d’accroître l’aide au développement et d’améliorer l’engagement international en faveur de la bonne gouvernance, du développement et de la réduction de la pauvreté. Les partenaires internationaux peuvent et doivent soutenir et promouvoir les engagements individuels des pays en faveur des objectifs précédemment cités. A cet égard, le secteur privé a des responsabilités et un rôle dans la génération d’une croissance reposant sur d’amples bases et le soutien d’opportunités de progression des pauvres. Les gouvernements des pays développés, à leur tour, doivent soutenir le développement des nations les plus pauvres en ouvrant leurs marchés aux exportations de ces derniers. Les donateurs et institutions internationaux doivent continuer d’honorer leurs engagements en faveur de l’aide au développement. Et les institutions multilatérales, comme les agences des Nations-Unies et les commissions régionales, la Banque Mondiale et les banques de développement régional, doivent prêter une grande attention aux critiques relatives aux opérations de réduction de la pauvreté, aux ressources consommées, et à l’impact de leurs programmes contre la pauvreté. Ces institutions devraient rester en première ligne des efforts de développement international, mais leur soutien international, régional et bilatéral doit être mieux coordonné, moins compétitif et plus engagé à diminuer l’abîme entre les mots et les actions institutionnelles.
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� La pauvreté infantile n’atteint pas les mêmes proportions dans les pays riches et dans les pays en voie de développement, où la moitié des enfants n’ont pas accès à l’instruction primaire ou aux soins de santé de base.  Les chiffres ici communiqués se réfèrent à la pauvreté relative, qui est définie comme étant un revenu inférieur de 50% à la moyenne nationale.  Ils démontrent que 40 à 50 millions d’enfants vivant dans les pays les plus riches du monde grandissent dans la pauvreté. 
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